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176e séance 

AIDE INDIVIDUELLE À L’ÉMANCIPATION SOLIDAIRE 
Proposition de loi relative à la création d’une aide 

individuelle à l’émancipation solidaire 

Texte de la proposition de loi - (no 3724)  

TITRE 1ER  

METTRE EN PLACE UNE AIDE INDIVIDUELLE  
À L’ÉMANCIPATION SOLIDAIRE 

Article 1er 

1 I. – Le chapitre II du titre VI du livre II du code de 
l’action sociale et des familles est ainsi rédigé :  

2                « CHAPITRE II 

3          « REVENU DE BASE 

4                  « SECTION 1 

5         « DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

6 « Art. L. 262–1. – Le revenu de base a pour objets : 

7 « 1° d’assurer à ses bénéficiaires des moyens convena-
bles d’existence, de lutter contre la pauvreté et de 
favoriser l’insertion sociale et professionnelle ; 

8 « 2° d’inciter les travailleurs aux ressources modestes, 
qu’ils soient salariés ou non salariés, à l’exercice ou à la 
reprise d’une activité professionnelle et de soutenir leur 
pouvoir d’achat.  

9                 « SECTION 2 

10   « PRESTATION DE REVENU DE BASE 

11               « SOUS–SECTION 1 

12  « CONDITIONS D’OUVERTURE DU DROIT 

13 « Art. L. 262–2. – Toute personne résidant en France 
de manière stable et effective, dont le foyer dispose de 
ressources inférieures à un montant forfaitaire, a droit au 
revenu de base dans les conditions définies au présent 
chapitre. 

14 « Le revenu de base est une allocation qui porte les 
ressources du foyer au niveau du montant forfaitaire. Il 
est complété, le cas échéant : 

15 « 1°par l’aide personnalisée de retour à l’emploi 
mentionnée à l’article L. 5133–8 du code du travail ; 

16 « 2° par un complément de soutien à la reprise 
d’activité dans les conditions définies au présent chapitre. 

17 « Art. L. 262–3. – Le montant forfaitaire mentionné 
à l’article L. 262–2 est fixé par décret. Il est revalorisé le 
1er avril de chaque année par application du coefficient 
mentionné à l’article L. 161–25 du code de la sécurité 
sociale.  

18 « L’ensemble des ressources du foyer, y compris celles 
qui sont mentionnées à l’article L. 32–1, est pris en 
compte pour le calcul du revenu de base, dans des condi-
tions fixées par un décret en Conseil d’État qui détermine 
notamment : 

19 « 1° Les ressources ayant le caractère de revenus 
professionnels ou qui en tiennent lieu ;  

20 « 2° Les modalités d’évaluation des ressources, y 
compris les avantages en nature. L’avantage en nature 
lié à la disposition d’un logement à titre gratuit est 
déterminé de manière forfaitaire ; 

21 « 3° Les prestations et aides sociales qui sont évaluées 
de manière forfaitaire, notamment celles affectées au 
logement mentionnées à l’article L. 821–1 du code de 
la construction et de l’habitation ; 

22 « 4° Les prestations et aides sociales qui ne sont pas 
incluses dans le calcul des ressources à raison de leur 
finalité sociale particulière. 

23 « Le montant du complément de soutien à la reprise 
d’activité mentionné à l’article L. 262–2 correspond à 
une fraction des revenus professionnels des membres 
du foyer fixée par décret. 

24 « Pour les personnes âgées de moins de vingt–cinq ans 
rattachées au foyer fiscal de leurs parents dans les condi-
tions prévues au septième alinéa de l’article 6 du code 
général des impôts, les ressources prises en compte pour 
le calcul du revenu de base sont celles de ce foyer fiscal. 
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25 « Art. L. 262–4. – Le bénéfice du revenu de base est 
subordonné au respect, par le bénéficiaire, des conditions 
suivantes : 

26 « 1° Être âgé de plus de dix–huit ans ou assumer la 
charge d’un ou plusieurs enfants nés ou à naître ; 

27 « 2°Être français ou titulaire, depuis au moins cinq 
ans, d’un titre de séjour autorisant à travailler. Cette 
condition n’est pas applicable : 

28 « a) Aux réfugiés, aux bénéficiaires de la protection 
subsidiaire, aux apatrides et aux étrangers titulaires de la 
carte de résident ou d’un titre de séjour prévu par les 
traités et accords internationaux et conférant des droits 
équivalents ; 

29 « b) Aux personnes ayant droit à la majoration prévue 
à l’article L. 262–8, qui doivent remplir les conditions de 
régularité du séjour mentionnées à l’article L. 512–2 du 
code de la sécurité sociale ; 

30 « 3° Ne pas être en congé parental, sabbatique, sans 
solde ou en disponibilité. Cette condition n’est pas appli-
cable aux personnes ayant droit à la majoration 
mentionnée à l’article L. 262–8. 

31 « Art. L. 262–5. – Pour être pris en compte au titre 
des droits du bénéficiaire, le conjoint, concubin ou parte-
naire lié par un pacte civil de solidarité du bénéficiaire 
doit remplir les conditions mentionnées aux 2° et 3° de 
l’article L. 262–4. 

32 « Pour être pris en compte au titre des droits d’un 
bénéficiaire étranger non ressortissant d’un État membre 
de l’Union européenne, d’un autre État partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen ou de la Confédéra-
tion suisse, les enfants étrangers doivent remplir les 
conditions mentionnées à l’article L. 512–2 du code de 
la sécurité sociale. 

33 « Art. L. 262–6. – Par exception au 2° de l’article 
L. 262–4, le ressortissant d’un État membre de l’Union 
européenne, d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de la Confédération suisse doit 
remplir les conditions exigées pour bénéficier d’un droit 
de séjour et avoir résidé en France durant les trois mois 
précédant la demande. 

34 « Cependant, aucune condition de durée de résidence 
n’est opposable : 

35 « 1° À la personne qui exerce une activité profession-
nelle déclarée conformément à la législation en vigueur ; 

36 « 2° À la personne qui a exercé une telle activité en 
France et qui, soit est en incapacité temporaire de 
travailler pour raisons médicales, soit suit une formation 
professionnelle au sens des articles L. 6313–1 et L. 6314– 
1 du code du travail, soit est inscrite sur la liste 
mentionnée à l’article L. 5411–1 du même code. 

37 « Le ressortissant d’un État membre de l’Union 
européenne, d’un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ou de la Confédération 
suisse, entré en France pour y chercher un emploi et qui 
s’y maintient à ce titre, n’a pas droit au revenu de base. 

38 « La condition de durée de résidence prévue au 
premier alinéa n’est pas opposable aux ascendants, 
descendants ou conjoint d’une personne mentionnée 
aux 1° ou 2°. 

39 « Art. L. 262–7. – Un décret en Conseil d’État définit 
les règles de calcul du revenu de base applicables aux 
travailleurs mentionnés à l’article L. 611–1 du code de 
la sécurité sociale et aux articles L. 722–1 et L. 781–9 du 
code rural et de la pêche maritime, ainsi qu’aux salariés 
employés dans les industries et établissements 
mentionnés à l’article L. 3132–7 du code du travail ou 
exerçant leur activité de manière intermittente. 

40 « Art. L. 262–8. – Le montant forfaitaire mentionné 
à l’article L. 262–2 est majoré, pendant une période 
d’une durée déterminée, pour : 

41 « 1° Une personne isolée assumant la charge d’un ou 
de plusieurs enfants ; 

42 « 2° Une femme isolée en état de grossesse, ayant 
effectué la déclaration de grossesse et les examens préna-
taux. 

43 « La durée de la période de majoration est prolongée 
jusqu’à ce que le dernier enfant ait atteint un âge limite. 

44 « Est considérée comme isolée une personne veuve, 
divorcée, séparée ou célibataire, qui ne vit pas en couple 
de manière notoire et permanente et qui notamment ne 
met pas en commun avec un conjoint, concubin ou 
partenaire de pacte civil de solidarité ses ressources et 
ses charges. Lorsque l’un des membres du couple réside 
à l’étranger, n’est pas considéré comme isolé celui qui 
réside en France. 

45 « Art. L. 262–9. – Le montant forfaitaire mentionné 
à l’article L. 262–2 est majoré, pendant une période 
d’une durée déterminée, pour les bénéficiaires majeurs 
du dispositif mentionné à l’article L. 5131–3 du code du 
travail. 

46 « L’attribution de cette majoration est conditionnée à 
l’engagement du jeune dans le parcours contractualisé 
d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie 
mentionné à l’article L. 5131–5 du code du travail. 

47 « Cette majoration est cumulable avec la majoration 
mentionnée à l’article L. 262–8. 

48 « Le montant ainsi que les modalités de cessation de la 
majoration sont définis par décret.  

49 « Art. L. 262–10. – Le montant forfaitaire mentionné 
à l’article L. 262–2 est majoré, pendant une période 
d’une durée déterminée, pour les élèves, étudiants et 
stagiaires répondant aux conditions d’études, d’âge, de 
diplôme, de nationalité, de ressources ou de mérite fixées 
par le ministre chargé de l’enseignement supérieur, afin 
de réduire les inégalités sociales.  

50 « Cette majoration est cumulable avec la majoration 
mentionnée à l’article L. 262–8. 

51 « Des modalités définies par décret prévoient le 
montant et la procédure de cessation de cette majoration. 
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52 « Art. L. 262–11. – I. – Le revenu de base est versé, y 
compris lorsque que le foyer n’a pas fait valoir ses droits 
aux prestations sociales, législatives, réglementaires et 
conventionnelles. 

53 « II. – En outre, il est versé y compris lorsque le foyer 
n’a pas fait valoir ses droits : 

54 « 1° Aux créances d’aliments qui lui sont dues au titre 
des obligations instituées par les articles 203, 212, 
214, 255, 342 et 371–2 du code civil ainsi qu’à la presta-
tion compensatoire due au titre de l’article 270 du même 
code ; 

55 « 2° Aux pensions alimentaires accordées par le 
tribunal au conjoint ayant obtenu le divorce, dont la 
requête initiale a été présentée avant l’entrée en vigueur 
de la loi no 75–617 du 11 juillet 1975 portant réforme du 
divorce. 

56 « Art. L. 262–12. – Lorsque l’intéressé est éligible à 
des prestations sociales, législatives, réglementaires et 
conventionnelles ou titulaire d’une créance ou d’une 
pension mentionnée au II de l’article L. 262–11, les 
organismes chargés de l’instruction des dossiers et du 
service du revenu de base, mentionnés aux articles 
L. 262–15, assistent le demandeur dans les démarches 
visant à ce qu’il fasse valoir ses droits à ces prestations.  

57 « Une fois ces démarches engagées, l’organisme chargé 
du service sert, à titre d’avance, le revenu de base au 
bénéficiaire et, dans la limite des montants alloués, est 
subrogé dans les droits du foyer vis–à–vis des organismes 
sociaux ou de ses débiteurs. 

58               « SOUS–SECTION 2 

59     « ATTRIBUTION ET SERVICE DE LA 
PRESTATION 

60 « Art. L. 262–13. – Lorsque l’intéressé remplit les 
conditions d’attribution fixées par le présent chapitre, 
le revenu de base est attribué d’office par le directeur 
de l’organisme chargé du service du revenu de base dans 
lequel le demandeur réside ou a, dans les conditions 
prévues au chapitre IV du titre VI du présent livre, élu 
domicile. 

61 « Art. L. 262–14. – L’instruction administrative du 
dossier est effectuée à titre gratuit, dans des conditions 
déterminées par décret, par l’organisme chargé du service 
du revenu de base.  

62 « Le décret mentionné au premier alinéa prévoit les 
modalités selon lesquelles l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312–1 du code du travail peut concourir à 
cette instruction. 

63 « Art. L. 262–15. – Le service du revenu de base est 
assuré, dans chaque département, par les caisses d’alloca-
tions familiales et, pour leurs ressortissants, par les caisses 
de mutualité sociale agricole. 

64 « Art. L. 262–16. – Lorsque la réunion des condi-
tions d’attribution est constatée par les organismes 
compétents, l’intéressé reçoit, de la part de l’organisme 
assurant le service de l’allocation, une information sur les 
droits des bénéficiaires du revenu de base définis à la 
section 3 du présent chapitre. Il est aussi informé des 

droits auxquels il peut prétendre au regard des revenus 
que les membres de son foyer tirent de leur activité 
professionnelle et de l’évolution prévisible de ses 
revenus en cas de retour à l’activité. 

65 « Art. L. 262–17. – Sous réserve du respect des condi-
tions fixées à la présente section, le revenu de base est 
ouvert à compter de la date à laquelle il a été constaté que 
l’intéressé remplissait les conditions d’attribution. 

66 « Art. L. 262–18. – Les conditions dans lesquelles le 
revenu de base peut être réduit ou suspendu lorsque l’un 
des membres du foyer est admis, pour une durée 
minimale déterminée, dans un établissement de santé 
ou qui relève de l’administration pénitentiaire sont 
fixées par décret en Conseil d’État. 

67 « Il est tenu compte, lorsqu’il s’agit du bénéficiaire, 
des charges de famille lui incombant. 

68 « La date d’effet et la durée de la réduction ou de la 
suspension ainsi que, le cas échéant, la quotité de la 
réduction varient en fonction de la durée du séjour en 
établissement. 

69 « Art. L. 262–19. – Un décret en Conseil d’État 
détermine le montant d’allocation calculée au–dessous 
duquel le revenu de base n’est pas versé. 

70 « Art. L. 262–20. – Il est procédé au réexamen du 
montant de l’allocation mentionnée à l’article L. 262–2 
selon une périodicité définie par décret. Les décisions qui 
en déterminent le montant sont révisées entre chaque 
réexamen dans les situations prévues par décret. 

71 « En cas de décès d’un enfant mineur à la charge du 
foyer, le bénéficiaire a droit au maintien de la prise en 
compte de cet enfant au titre des droits du foyer au 
revenu de base, à compter de la date du décès et, le cas 
échéant, jusqu’au quatrième réexamen périodique 
suivant.     

72               « SOUS–SECTION 3 

73     « FINANCEMENT DU REVENU DE BASE     

74 « Art. L. 262–21. – Le revenu de base est financé par 
l’État, sous réserve des attributions des conseils départe-
mentaux en termes de droits à l’accompagnement social 
et professionnel du bénéficiaire prévus par la section 3 du 
présent chapitre. 

75 « Art. L. 262–22. – L’État et la Caisse des dépôts et 
consignations concluent avec l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale et la Caisse nationale des 
allocations familiales, d’une part, et la Caisse centrale de 
la mutualité sociale agricole, d’autre part, une convention 
précisant les modalités de versement des fonds dus au 
titre du revenu de base, afin de garantir la neutralité des 
flux financiers pour la trésorerie de ces organismes. 

76 « À défaut des conventions mentionnées au premier 
alinéa, le service, le contrôle et le financement du revenu 
de base sont assurés dans des conditions définies par 
décret. 
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77                 « SECTION 3 

78 « DROITS DU BÉNÉFICIAIRE DU REVENU DE 
BASE 

79 « Art. L. 262–23. – Le bénéficiaire du revenu de base 
a droit à un accompagnement social et professionnel 
adapté à ses besoins et organisé par un référent unique. 
Pour l’application de la présente section, les mêmes 
droits s’appliquent au bénéficiaire et à son conjoint, 
concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité. 

80 « Le bénéficiaire peut solliciter chaque année un 
rendez–vous auprès des organismes mentionnés à 
l’article L. 262–24 pour évoquer les conditions permet-
tant l’amélioration de sa situation professionnelle. 

81 « Art. L. 262–24. – Le président du conseil départe-
mental propose au bénéficiaire du revenu de base une des 
orientations suivantes : 

82 « 1° lorsqu’il est disponible pour occuper un emploi 
au sens des articles L. 5411–6 et L. 5411–7 du code du 
travail ou pour créer sa propre activité, soit vers l’insti-
tution mentionnée à l’article L. 5312–1 du même code, 
soit, si le département décide d’y recourir, vers l’un des 
organismes de placement mentionnés au 1° de l’article 
L. 5311–4 du même code, notamment une maison de 
l’emploi ou, à défaut, une personne morale gestionnaire 
d’un plan local pluriannuel pour l’insertion et l’emploi, 
ou vers un autre organisme participant au service public 
de l’emploi mentionné aux 3° et 4° du même article ou 
encore vers un des réseaux d’appui à la création et au 
développement des entreprises mentionnés à l’article 200  
octies du code général des impôts ; 

83 « 2° lorsqu’il apparaît que des difficultés tenant 
notamment aux conditions de logement, à l’absence de 
logement ou à son état de santé font temporairement 
obstacle à son engagement dans une démarche de 
recherche d’emploi, vers les autorités ou organismes 
compétents en matière d’insertion sociale ; 

84 « 3° Lorsque le bénéficiaire est âgé de moins de vingt– 
cinq ans et que sa situation le justifie, vers les missions 
locales pour l’insertion professionnelle et sociale des 
jeunes mentionnées à l’article L. 5314–1 du code du 
travail, qui peuvent notamment lui proposer l’accompa-
gnement mentionné à l’article L. 5131–1 du même code. 

85 « Art. L. 262–25. – L’organisme vers lequel le bénéfi-
ciaire du revenu de base est orienté désigne le référent 
prévu à l’article L. 262–23. 

86 « Lorsque le bénéficiaire est orienté vers l’institution 
mentionnée à l’article L. 5312–1 du code du travail, le 
référent est désigné soit en son sein, soit au sein d’un 
organisme participant au service public de l’emploi. 

87 « Si l’examen de la situation du bénéficiaire fait 
apparaître que, compte tenu de ses difficultés, un autre 
organisme serait mieux à même de conduire les actions 
d’accompagnement nécessaires, ou si le bénéficiaire a été 
radié de la liste mentionnée à l’article L. 5411–1 du code 
du travail pour une durée supérieure à un seuil fixé par 
décret, le référent propose au président du conseil dépar-
temental de procéder à une nouvelle orientation. 

88 « Le président du conseil départemental désigne un 
correspondant chargé de suivre les évolutions de la situa-
tion des bénéficiaires et d’appuyer les actions des 
référents. 

89 « Art. L. 262–26. – Si, à l’issue d’un délai de six mois, 
pouvant aller jusqu’à douze mois, selon les cas, le bénéfi-
ciaire du revenu de base ayant fait l’objet de l’orientation 
mentionnée au 2° de l’article L. 262–24 n’a pas pu être 
réorienté vers l’institution ou un organisme mentionnés 
au 1° du même article, sa situation est examinée par 
l’équipe pluridisciplinaire prévue à l’article L. 262–30.  

90 « Art. L. 262–27. – Une convention conclue entre le 
département, l’institution mentionnée à l’article 
L. 5312–1 du code du travail, l’État, le cas échéant les 
maisons de l’emploi ou, à défaut, les personnes morales 
gestionnaires des plans locaux pluriannuels pour l’inser-
tion et l’emploi, les organismes mentionnés à l’article 
L. 262–15 du présent code et un représentant des 
centres communaux et intercommunaux d’action 
sociale définit les modalités de mise en œuvre du dispo-
sitif d’orientation et du droit à l’accompagnement prévus 
aux articles L. 262–23 et L. 262–24. Elle précise en parti-
culier les conditions dans lesquelles sont examinés et 
appréciés les critères définis aux 1° et 2° de l’article 
L. 262–24. 

91 « Art. L. 262–28. – Lorsque le département n’a pas 
décidé de recourir à un ou plusieurs des organismes visés 
aux 1° et 3° de l’article L. 5311–4 du code du travail pour 
assurer de manière exclusive l’insertion professionnelle de 
l’ensemble des bénéficiaires faisant l’objet de l’orientation 
prévue au 1° de l’article L. 262–24 du présent code, la 
convention prévue à l’article L. 262–27 est complétée par 
une convention conclue entre le département et l’insti-
tution mentionnée à l’article L. 5312–1 du code du 
travail ainsi que, le cas échéant, les maisons de l’emploi 
ou, à défaut, les personnes morales gestionnaires des 
plans locaux pluriannuels pour l’insertion et l’emploi. 
Cette convention fixe les objectifs en matière d’accès à 
l’emploi des bénéficiaires du revenu de base et les moyens 
d’y parvenir. 

92 « Elle prévoit les modalités de financement, par le 
département, des actions d’accompagnement qu’il 
souhaite voir réalisées au profit des bénéficiaires du 
revenu de base, en complément des interventions de 
droit commun liées à la recherche d’un emploi prévues 
au 1° de l’article L. 5312–3 du code du travail. 

93 « Art. L. 262–29. – Le bénéficiaire du revenu de base 
orienté vers l’institution mentionnée à l’article L. 5312–1 
du code du travail élabore conjointement avec le référent 
désigné au sein de cette institution ou d’un autre 
organisme participant au service public de l’emploi le 
projet personnalisé d’accès à l’emploi mentionné à 
l’article L. 5411–6–1 du même code. 

94 « Art. L. 262–30. – Le président du conseil départe-
mental constitue des équipes pluridisciplinaires compo-
sées notamment de professionnels de l’insertion sociale et 
professionnelle, en particulier des agents de l’institution 
mentionnée à l’article L. 5312–1 du code du travail dans 
des conditions précisées par la convention mentionnée à 
l’article L. 262–27 du présent code, de représentants du 
département et des maisons de l’emploi ou, à défaut, des 
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personnes morales gestionnaires des plans locaux plurian-
nuels pour l’insertion et l’emploi et de représentants des 
bénéficiaires du revenu de base. 

95 « Les équipes pluridisciplinaires sont consultées 
préalablement aux décisions de réorientation vers les 
organismes d’insertion sociale ou professionnelle qui 
affectent le bénéficiaire. 

96               « SECTION 4 

97    « CONTRÔLE ET ÉCHANGES D’INFORMA-
TIONS 

98 « Art. L. 262–31. – Pour l’exercice de leurs compé-
tences, le président du conseil départemental, les repré-
sentants de l’État et les organismes chargés de 
l’instruction et du service du revenu de base demandent 
toutes les informations nécessaires à l’identification de la 
situation du foyer : 

99 « 1° Aux administrations publiques, et notamment 
aux administrations financières ; 

100 « 2° Aux collectivités territoriales ; 

101 « 3° Aux organismes de sécurité sociale, de retraite 
complémentaire et d’indemnisation du chômage ainsi 
qu’aux organismes publics ou privés concourant aux 
dispositifs d’insertion ou versant des rémunérations au 
titre de l’aide à l’emploi. 

102 « Les informations demandées, que ces administra-
tions, collectivités et organismes sont tenus de commu-
niquer, doivent être limitées aux données nécessaires à 
l’instruction du droit au revenu de base, à sa liquidation 
et à son contrôle ainsi qu’à la conduite des actions 
d’insertion. 

103 « Les informations recueillies peuvent être échangées, 
pour l’exercice de leurs compétences, entre le président 
du conseil départemental et les organismes chargés de 
l’instruction et du service du revenu de base et commu-
niquées aux membres de l’équipe pluridisciplinaire 
mentionnée à l’article L. 262–30.  

104 « Art. L. 262–32. – Les personnels des organismes 
cités au dernier alinéa de l’article L. 262–31 ne peuvent 
communiquer les informations recueillies dans l’exercice 
de leur mission de contrôle qu’au président du conseil 
départemental et, le cas échéant, par son intermédiaire, 
aux membres de l’équipe pluridisciplinaire. 

105 « Les organismes chargés de son service réalisent les 
contrôles relatifs au revenu de base selon les règles, procé-
dures et moyens d’investigation applicables aux presta-
tions de sécurité sociale. 

106 « Les organismes chargés de son service mentionnés à 
l’article L. 262–15 procèdent chaque mois à la confron-
tation de leurs données avec celles dont disposent les 
organismes d’indemnisation du chômage, à partir des 
déclarations mensuelles d’emploi et des rémunérations 
transmises à ces derniers par les employeurs. Ils trans-
mettent chaque mois au président du conseil départe-
mental la liste nominative des allocataires dont la 
situation a été modifiée à la suite de ces échanges de 
données. 

107 « Les organismes chargés du service du revenu de base 
transmettent chaque mois au président du conseil dépar-
temental la liste de l’ensemble des allocataires ayant fait 
l’objet d’un contrôle, en détaillant la nature du contrôle 
et son issue. 

108 « Art. L. 262–33. – Lorsqu’il est constaté par les 
organismes chargés de l’instruction des dossiers ou du 
service du revenu de base, à l’occasion de l’instruction 
d’un dossier ou lors d’un contrôle, une disproportion 
marquée entre, d’une part, le train de vie du foyer et, 
d’autre part, les ressources dont ils ont connaissance au 
regard des informations recueillies, une évaluation forfai-
taire des éléments de train de vie, hors patrimoine profes-
sionnel dans la limite d’un plafond fixé par décret, est 
effectuée. Cette évaluation forfaitaire est prise en compte 
pour la détermination du droit au revenu de base. 

109 « Les éléments de train de vie à prendre en compte, 
qui comprennent notamment le patrimoine mobilier ou 
immobilier, hors patrimoine professionnel dans la limite 
d’un plafond fixé par décret, sont ceux dont le foyer a 
disposé au cours de la période correspondant à la décla-
ration de ses ressources, en quelque lieu que ce soit, en 
France ou à l’étranger, et à quelque titre que ce soit. 

110 « Art. L. 262–34. – L’institution mentionnée à 
l’article L. 5312–1 du code du travail informe mensuel-
lement le président du conseil départemental des inscrip-
tions des bénéficiaires du revenu de base sur la liste des 
demandeurs d’emploi et de leur radiation de cette liste 
auxquelles elle procède en application des articles 
L. 5412–1 et L. 5412–2 du même code. 

111 « Art. L. 262–35. – Lorsque, en application de la 
procédure prévue à l’article L. 114–15 du code de la 
sécurité sociale, l’organisme chargé du service du 
revenu de base est informé ou constate que le salarié 
ayant travaillé sans que les formalités prévues aux 
articles L. 1221–10 et L. 3243–2 du code du travail 
aient été accomplies par son employeur est soit bénéfi-
ciaire du revenu de base, soit membre du foyer d’un 
bénéficiaire, il porte cette information à la connaissance 
du directeur de l’organisme chargé du service du revenu 
de base, en vue notamment de la mise en œuvre des 
sanctions prévues à la section 6. 

112 « Art. L. 262–36. – Toute personne appelée à inter-
venir dans l’instruction des dossiers ou l’attribution du 
revenu de base est tenue au secret professionnel sous 
peine des sanctions prévues à l’article 226–13 du code 
pénal. 

113 « Toute personne à qui les informations relatives aux 
personnes bénéficiant du revenu de base ont été trans-
mises, en application de l’article L. 262–31 du présent 
code, est tenue au secret professionnel dans les mêmes 
conditions. 

114               « SECTION 5 

115     « RECOURS ET RÉCUPÉRATION 

116 « Art. L. 262–37. – L’action en vue du paiement du 
revenu de base se prescrit par deux ans. Cette prescription 
est également applicable, sauf en cas de fraude ou de 
fausse déclaration, à l’action intentée par l’organisme 
chargé du service du revenu de base ou l’État en recou-
vrement des sommes indûment payées. 
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117 « La prescription est interrompue par une des causes 
prévues par le code civil. L’interruption de la prescription 
peut, en outre, résulter de l’envoi d’une lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception, quels qu’en 
aient été les modes de délivrance. 

118 « La prescription est interrompue tant que l’orga-
nisme chargé du service du revenu de base se trouve 
dans l’impossibilité de recouvrer l’indu concerné en 
raison de la mise en œuvre d’une procédure de recou-
vrement d’indus relevant des articles L. 553–2, L. 821– 
5–1 ou L. 835–3 du code de la sécurité sociale, L. 262– 
38 du code de l’action sociale et des familles ou L. 351– 
11 du code de la construction et de l’habitation. 

119 « Art. L. 262–38. – Tout paiement indu de revenu de 
base est récupéré par l’organisme chargé du service de 
celui–ci. 

120 « Toute réclamation dirigée contre une décision de 
récupération de l’indu, le dépôt d’une demande de 
remise ou de réduction de créance ainsi que les recours 
administratifs et contentieux, y compris en appel, contre 
les décisions prises sur ces réclamations et demandes ont 
un caractère suspensif. 

121 Sauf si le bénéficiaire opte pour le remboursement de 
l’indu en une seule fois, l’organisme mentionné au 
premier alinéa procède au recouvrement de tout 
paiement indu de revenu de base par retenues sur les 
montants à échoir. 

122 « À défaut, l’organisme mentionné au premier alinéa 
peut également, dans des conditions fixées par décret, 
procéder à la récupération de l’indu par retenues sur les 
échéances à venir dues au titre des prestations familiales 
et de l’allocation de logement mentionnées respective-
ment aux articles L. 511–1 et L. 831–1 du code de la 
sécurité sociale, au titre des prestations mentionnées au 
titre II du livre VIII du même code ainsi qu’au titre de 
l’aide personnalisée au logement mentionnée à l’article 
L.  351–1 du code de la construction et de l’habitation. 

123 « Par dérogation aux dispositions précédentes, 
lorsqu’un indu a été constitué sur une prestation versée 
en tiers payant, l’organisme peut, si d’autres prestations 
sont versées directement à l’allocataire, recouvrer l’indu 
sur ces prestations selon des modalités et des conditions 
précisées par décret. 

124 « Les retenues mentionnées aux troisième et 
quatrième alinéas du présent article sont déterminées 
en application des règles prévues au troisième alinéa de 
l’article L. 553–2 du code de la sécurité sociale. 

125 « L’article L. 161–1–5 du même code est applicable 
pour le recouvrement des sommes indûment versées au 
titre du revenu de base. 

126 « La créance peut être remise ou réduite par l’orga-
nisme chargé du service du revenu de base pour le 
compte de l’État, en cas de bonne foi ou de précarité 
de la situation du débiteur, sauf si cette créance résulte 
d’une manœuvre frauduleuse ou d’une fausse déclara-
tion. 

127 « Un décret en Conseil d’État détermine le montant 
au–dessous duquel le revenu de base indûment versé ne 
donne pas lieu à répétition. 

128 « Art. L. 262–39. – Toute réclamation dirigée contre 
une décision relative au revenu de base fait l’objet, préala-
blement à l’exercice d’un recours contentieux, d’un 
recours administratif auprès de la commission de 
recours amiable de l’organisme chargé du service du 
revenu de base qui connaît des réclamations relevant 
de l’article L. 142–1 du code de la sécurité sociale. Les 
modalités d’examen du recours sont définies par décret 
en Conseil d’État. 

129 « Ce décret détermine également les conditions dans 
lesquelles les associations régulièrement constituées 
depuis cinq ans au moins pour œuvrer dans les 
domaines de l’insertion et de la lutte contre l’exclusion 
et la pauvreté peuvent exercer les recours prévus au 
premier alinéa du présent article en faveur du foyer, 
sous réserve de l’accord écrit du bénéficiaire. 

130 « Art. L. 262–40. – Le revenu de base est incessible et 
insaisissable. 

131 « Art. L. 262–41. – L’article L. 132–8 n’est pas appli-
cable aux sommes servies au titre du revenu de base. 

132               « SECTION 6 

133 « LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET 
SANCTIONS 

134 « Art. L. 262–42. – Le fait d’offrir ou de faire offrir 
ses services à une personne en qualité d’intermédiaire et 
moyennant rémunération, en vue de lui faire obtenir le 
revenu de base, est puni des peines prévues par l’article 
L. 852–3 du code de la construction et de l’habitation. 

135 « Art. L. 262–43. – L’omission délibérée d’informa-
tion ayant abouti au versement indu du revenu de base 
est passible d’une amende administrative prononcée et 
recouvrée dans les conditions et les limites définies, en 
matière de prestations familiales, aux sixième, septième, 
neuvième et dixième alinéas du I, à la seconde phrase du 
onzième alinéa du I et au II de l’article L. 114–17 du 
code de la sécurité sociale. La décision est prise par le 
directeur de l’organisme chargé du service du revenu de 
base après avis de l’équipe pluridisciplinaire mentionnée à 
l’article L. 262–30 du présent code. La juridiction 
compétente pour connaître des recours à l’encontre des 
contraintes délivrées par le directeur de l’organisme 
assurant le service du revenu de base est la juridiction 
administrative. 

136 « Aucune amende ne peut être prononcée à raison de 
faits remontant à plus de deux ans, ni lorsque la personne 
concernée a, pour les mêmes faits, déjà été définitivement 
condamnée par le juge pénal ou a bénéficié d’une 
décision définitive de non–lieu ou de relaxe déclarant 
que la réalité de l’infraction n’est pas établie ou que 
cette infraction ne lui est pas imputable. Si une telle 
décision de non–lieu ou de relaxe intervient postérieure-
ment au prononcé d’une amende administrative, la 
révision de cette amende est de droit. Si, à la suite du 
prononcé d’une amende administrative, une amende 
pénale est infligée pour les mêmes faits, la première 
s’impute sur la seconde. L’amende administrative ne 
peut pas être prononcée s’il a été fait application, pour 
les mêmes faits, de l’article L. 114–17 du code de la 
sécurité sociale. 
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137 « Le produit de l’amende est versé au budget général 
de l’État. 

138               « SECTION 7 

139    « SUIVI STATISTIQUE, ÉVALUATION          
ET OBSERVATION 

140 « Art. L. 262–44. – Les départements, la Caisse 
nationale des allocations familiales et la Caisse centrale 
de la mutualité sociale agricole transmettent à l’État, dans 
des conditions fixées par décret, les informations relatives 
à la situation sociale, familiale et professionnelle et à 
l’accompagnement des bénéficiaires du revenu de base, 
aux dépenses engagées à ce titre et à la mise en œuvre des 
actions d’insertion. 

141 « Art. L. 262–45. – Les départements, la Caisse 
nationale des allocations familiales, la Caisse centrale 
de la mutualité sociale agricole, l’institution mentionnée 
à l’article L. 5312–1 du code du travail et les autres 
organismes associés à la gestion du revenu de base trans-
mettent à l’autorité compétente de l’État, dans des condi-
tions fixées par décret, les informations relatives aux 
personnes physiques destinées à la constitution d’échan-
tillons statistiquement représentatifs en vue de l’étude des 
situations et des parcours d’insertion des personnes 
physiques figurant dans ces échantillons, selon les 
modalités prévues à l’article 7 bis de la loi no 51–711 
du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le 
secret en matière de statistiques. 

142 « Art. L. 262–46. – Les organismes mentionnés à 
l’article L. 262–15 et l’institution mentionnée à l’article 
L. 5312–1 du code du travail transmettent aux départe-
ments les données agrégées portant sur les caractéristi-
ques des bénéficiaires du revenu de base. 

143               « SECTION 8 

144       « DISPOSITIONS FINALES 

145 « Art. L. 262–47. – L’inspection générale des affaires 
sociales est compétente pour contrôler l’application des 
dispositions du présent code et du code du travail 
relatives au revenu de base. 

146 « Art. L. 262–48. – Sauf disposition contraire, les 
modalités d’application du présent chapitre sont déter-
minées par décret en Conseil d’État. » 

147 II. – Le chapitre Ier du titre II du livre VIII du code 
de l’éducation est ainsi modifié : 

148 1° Le premier alinéa de l’article 821–1 est supprimé ; 

149 2° Les articles L. 821–2 et L. 821–3 sont abrogés.  

150 III. – Le titre 4 du livre VIII du code de la sécurité 
sociale est abrogé.  

151 IV. – La section 3 du chapitre Ier du titre III du livre 
Ier de la cinquième partie du code du travail est ainsi 
modifiée : 

152 1° L’article L. 5131–5 est ainsi modifié :  

153 a) Au premier alinéa, après le mot : « jeune », il est 
inséré les mots : « de moins de dix–huit ans » ; 

154 b) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :  

155 « Entre dix–huit et vingt–cinq ans, ou lorsqu’il 
assume la charge d’un enfant né ou à naître, il peut 
bénéficier du revenu de base majoré défini aux articles 
L. 262–1 et L. 262–9 du code de l’action sociale et des 
familles. » ; 

156 2° À la première phrase du troisième alinéa de l’article 
L. 5131–6, après le mot : « activité », sont insérés les 
mots : « pour les bénéficiaires de moins de dix–huit ans ». 

Amendement no 29  présenté par Mme Iborra, 
Mme Cloarec-Le Nabour, Mme Atger, M. Baichère, 
M. Belhaddad, M. Borowczyk, M. Chalumeau, M. Da Silva, 
M. Marc Delatte, Mme Dufeu, Mme Fabre, Mme Grandjean, 
Mme Hammerer, Mme Janvier, Mme Khattabi, M. Mesnier, 
Mme Limon, M. Martin, M. Michels, Mme Parmentier- 
Lecocq, Mme Pételle, Mme Peyron, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, Mme Tamarelle- 
Verhaeghe, M. Touraine, Mme Trisse, Mme Vanceunebrock, 
Mme Vidal, Mme Zannier, Mme Abadie, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, 
Mme Amadou, M. Anato, M. Anglade, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Avia, M. Bachelier, Mme Ballet-Blu, 
M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, M. Boudié, 
M. Bouyx, Mme Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
Mme Charrière, Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chouat, 
M. Claireaux, Mme Clapot, M. Colas-Roy, Mme Colboc, 
M. Cormier-Bouligeon, Mme Couillard, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme de Lavergne, 
M. de Rugy, Mme Degois, Mme Delpirou, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dubos, 
Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Françoise Dumas, 
Mme Dupont, M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, 
Mme Faure-Muntian, M. Fauvergue, M. Ferrand, M. Fiévet, 
M. Freschi, M. Fugit, Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, 
Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, 
Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, 
M. Gouttefarde, Mme Granjus, M. Grau, M. Griveaux, 
Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, M. Gérard, 
M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, M. Holroyd, 
M. Houlié, Mme Hérin, M. Jacques, M. Jolivet, 
Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, Mme Khedher, M. Kokouendo, M. Krabal, 
Mme Krimi, M. Laabid, M. Labaronne, Mme Lakrafi, 
Mme Lang, Mme Lardet, M. Lauzzana, M. Le Bohec, 
Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, 
Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, 
Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, 
M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, 
M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, Mme Mirallès, 
M. Mis, M. Moreau, Mme Morlighem, Mme Motin, 
Mme Moutchou, Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, 
Mme O’Petit, Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2021 9 



M. Perrot, M. Person, Mme Petel, Mme Peyrol, M. Pichereau, 
Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Poirson, M. Pont, M. Portar-
rieu, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, Mme Provendier, 
M. Questel, Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, 
M. Rebeyrotte, M. Renson, Mme Rilhac, Mme Riotton, 
Mme Roques-Etienne, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, M. Saint-Martin, 
Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempastous, M. Serva, 
Mme Silin, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, M. Studer, 
Mme Sylla, M. Tan, Mme Tanguy, M. Templier, 
M. Terlier, M. Testé, M. Thiébaut, Mme Thomas, 
Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Tourret, Mme Toutut- 
Picard, M. Travert, M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, 
M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, M. Vignal, Mme Vignon, 
M. Vuilletet, Mme Zitouni, M. Zulesi et M. Castaner. 

Supprimer cet article. 

Après l’article 1er 

Amendements identiques : 

Amendements no 11  présenté par Mme Forteza, 
Mme Bagarry, Mme Cariou, M. Chiche, Mme Gaillot, 
M. Julien-Laferrière, M. Orphelin, M. Taché et M. Villani et  
no 24  présenté par M. Saulignac et M. Vallaud. 

Après l’article premier, insérer l’article suivant :  

À compter du 1er janvier 2022 et jusqu’au 31 décembre 
2023 : 

1° Par dérogation au 1° de l’article L. 262–4 et aux articles 
L. 262–7–1 et L. 262–8 du code de l’action sociale et des 
familles, le bénéfice du revenu de solidarité active est ouvert 
aux bénéficiaires âgés de plus de dix-huit ans ; 

2° Par dérogation au 3° de l’article L. 262–4 du même 
code, le bénéfice du revenu de solidarité active est ouvert 
aux élèves, étudiants et stagiaires au sens de l’article L. 124–1 
du code de l’éducation âgés de plus de dix-huit ans.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 3433 

sur l’amendement de suppression no 29 de Mme Iborra à l’article 
premier de la proposition de loi relative à la création d’une aide 
individuelle à l’émancipation solidaire (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 133 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 126 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 72 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (269) 

Pour : 60 

M. Éric Alauzet, M. Pieyre-Alexandre Anglade, Mme Sophie 
Beaudouin-Hubiere, M. Pascal Bois, Mme Aude Bono- 
Vandorme, M. Julien Borowczyk, M. Christophe Castaner, 
Mme Samantha Cazebonne, M. Anthony Cellier, Mme Sylvie 
Charrière, Mme Fannette Charvier, M. Philippe Chassaing, 
Mme Mireille Clapot, Mme Christine Cloarec-Le Nabour, 
Mme Bérangère Couillard, M. Dominique Da Silva, 
Mme Dominique David, M. Nicolas Démoulin, 
M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, 
Mme Catherine Fabre, Mme Valéria Faure-Muntian, 
Mme Camille Galliard-Minier, Mme Anne Genetet, 
M. Benjamin Griveaux, M. Yannick Haury, M. Alexandre 
Holroyd, Mme Monique Iborra, Mme Caroline Janvier, 
Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, Mme Anne- 
Christine Lang, Mme Frédérique Lardet, Mme Sandrine Le 
Feur, Mme Alexandra Louis, M. Mounir Mahjoubi, 
M. Jacques Marilossian, M. Jean François Mbaye, 
M. Thomas Mesnier, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Thierry Michels, M. Jean-Michel Mis, Mme Sandrine 
Mörch, M. Didier Paris, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
M. Hervé Pellois, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Bénédicte 
Pételle, Mme Michèle Peyron, Mme Claire Pitollat, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Bruno Questel, Mme Cathy 
Racon-Bouzon, Mme Isabelle Rauch, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Mireille Robert, M. Thomas Rudigoz, M. Pacôme 
Rupin, M. Stéphane Testé et Mme Corinne Vignon. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (105) 

Contre : 6 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Julien Dive, M. Pierre-Henri 
Dumont, Mme Brigitte Kuster, M. Aurélien Pradié et 
M. Stéphane Viry. 

Abstention : 2 

Mme Valérie Beauvais et M. Fabien Di Filippo. 

Groupe Mouvement démocrate (MODEM) et démocrates 
apparentés (58) 

Pour : 8 

M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Isabelle Florennes, 
Mme Perrine Goulet, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Élodie 
Jacquier-Laforge, Mme Sophie Mette, M. Patrick Mignola et 
M. Bruno Millienne. 

Abstention : 5 

Mme Michèle Crouzet, Mme Marguerite Deprez-Audebert, 
Mme Nadia Essayan, Mme Maud Petit et Mme Michèle de 
Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Contre : 26 

M. Joël Aviragnet, Mme Marie-Noëlle Battistel, Mme Gisèle 
Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Olivier Faure, M. Guillaume 
Garot, M. Christian Hutin, Mme Chantal Jourdan, 
M. Régis Juanico, Mme Marietta Karamanli, M. Jérôme 
Lambert, Mme Josette Manin, M. Philippe Naillet, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rabault, Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle 
Santiago, M. Hervé Saulignac, Mme Sylvie Tolmont, 
Mme Cécile Untermaier, Mme Hélène Vainqueur- 
Christophe, M. Boris Vallaud et Mme Michèle Victory. 

Non-votant(s) : 1 

M. David Habib (président de séance). 

Groupe Agir ensemble (21) 

Contre : 3 

Mme Annie Chapelier, M. Dimitri Houbron et Mme Valérie 
Petit. 

Groupe UDI et indépendants (19) 

Pour : 2 

Mme Sophie Auconie et Mme Agnès Thill. 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 3 

Mme Caroline Fiat, M. Adrien Quatennens et M. François 
Ruffin. 

Groupe Libertés et territoires (17) 

Contre : 3 

M. Michel Castellani, Mme Jennifer De Temmerman et 
Mme Sylvia Pinel. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 6 
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Mme Marie-George Buffet, M. Jean-Paul Dufrègne, Mme Elsa 
Faucillon, Mme Karine Lebon, M. Stéphane Peu et M. Fabien 
Roussel. 

Non inscrits (24) 

Pour : 2 

Mme Marie-France Lorho et Mme Emmanuelle Ménard. 

Contre : 7 

Mme Émilie Cariou, M. Guillaume Chiche, Mme Paula Forteza, 
Mme Albane Gaillot, M. Hubert Julien-Laferrière, 
Mme Fiona Lazaar et M. Matthieu Orphelin. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 
4, du Règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Damien Adam et M. Stanislas Guerini ont fait savoir qu’ils 
avaient voulu « voter pour ». 

Mme Anne-Christine Lang n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 3434 

sur l’amendement no 11 de Mme Forteza et l’amendement identique 
suivant après l’article premier de la proposition de loi relative à la 
création d’une aide individuelle à l’émancipation solidaire (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 133 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 50 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (269) 

Contre : 70 

M. Éric Alauzet, M. Pieyre-Alexandre Anglade, Mme Sophie 
Beaudouin-Hubiere, M. Belkhir Belhaddad, M. Pascal Bois, 
Mme Aude Bono-Vandorme, M. Julien Borowczyk, 
M. Christophe Castaner, Mme Samantha Cazebonne, 
M. Anthony Cellier, Mme Sylvie Charrière, Mme Fannette 
Charvier, M. Philippe Chassaing, Mme Mireille Clapot, 
Mme Christine Cloarec-Le Nabour, M. Jean-Charles Colas- 
Roy, Mme Bérangère Couillard, M. Dominique Da Silva, 
Mme Dominique David, M. Nicolas Démoulin, 
M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, Mme Catherine Fabre, Mme Valéria Faure- 
Muntian, Mme Camille Galliard-Minier, Mme Anne 
Genetet, M. Éric Girardin, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Carole Grandjean, M. Benjamin Griveaux, 
M. Yannick Haury, M. Alexandre Holroyd, Mme Monique 
Iborra, Mme Caroline Janvier, Mme Fadila Khattabi, 
M. Daniel Labaronne, Mme Anne-Christine Lang, 
Mme Frédérique Lardet, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Alexandra Louis, M. Mounir Mahjoubi, M. Jacques 
Marilossian, M. Thomas Mesnier, Mme Marjolaine 
Meynier-Millefert, M. Thierry Michels, M. Jean-Michel 
Mis, Mme Sandrine Mörch, M. Mickaël Nogal, M. Didier 
Paris, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Hervé Pellois, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Bénédicte Pételle, 
Mme Bénédicte Peyrol, Mme Michèle Peyron, Mme Claire 
Pitollat, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Florence Provendier, 
M. Bruno Questel, Mme Cathy Racon-Bouzon, Mme Isabelle 
Rauch, Mme Cécile Rilhac, Mme Mireille Robert, 

M. Thomas Rudigoz, M. Pacôme Rupin, M. Denis 
Sommer, Mme Sira Sylla, M. Stéphane Testé et 
Mme Corinne Vignon. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (105) 

Contre : 3 

Mme Valérie Beauvais, M. Fabien Di Filippo et Mme Constance 
Le Grip. 

Abstention : 4 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Brigitte Kuster et M. Aurélien Pradié. 

Groupe Mouvement démocrate (MODEM) et démocrates 
apparentés (58) 

Contre : 8 

M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Marguerite Deprez-Audebert, 
Mme Isabelle Florennes, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Élodie 
Jacquier-Laforge, M. Patrick Mignola, M. Bruno Millienne et 
Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Abstention : 3 

Mme Michèle Crouzet, Mme Nadia Essayan et Mme Maud 
Petit. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Pour : 27 

M. Joël Aviragnet, Mme Marie-Noëlle Battistel, Mme Gisèle 
Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Olivier Faure, M. Guillaume 
Garot, M. Christian Hutin, Mme Chantal Jourdan, 
M. Régis Juanico, Mme Marietta Karamanli, M. Jérôme 
Lambert, M. Gérard Leseul, Mme Josette Manin, 
M. Philippe Naillet, Mme Christine Pires Beaune, 
M. Dominique Potier, Mme Valérie Rabault, Mme Claudia 
Rouaux, Mme Isabelle Santiago, M. Hervé Saulignac, 
Mme Sylvie Tolmont, Mme Cécile Untermaier, 
Mme Hélène Vainqueur-Christophe, M. Boris Vallaud et 
Mme Michèle Victory. 

Non-votant(s) : 1 

M. David Habib (président de séance). 

Groupe Agir ensemble (21) 

Pour : 3 

Mme Annie Chapelier, M. Dimitri Houbron et Mme Valérie 
Petit. 

Groupe UDI et indépendants (19) 

Contre : 2 

Mme Sophie Auconie et Mme Agnès Thill. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 3 

Mme Caroline Fiat, M. Adrien Quatennens et M. François 
Ruffin. 

Groupe Libertés et territoires (17) 

Pour : 4 

M. Michel Castellani, Mme Jennifer De Temmerman, 
M. François-Michel Lambert et Mme Sylvia Pinel. 
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Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 6 

Mme Marie-George Buffet, M. Jean-Paul Dufrègne, Mme Elsa 
Faucillon, Mme Karine Lebon, M. Stéphane Peu et M. Fabien 
Roussel. 

Non inscrits (24) 

Pour : 7 

Mme Émilie Cariou, M. Guillaume Chiche, Mme Paula Forteza, 
Mme Albane Gaillot, M. Hubert Julien-Laferrière, 
Mme Fiona Lazaar et M. Matthieu Orphelin. 

Abstention : 2 

Mme Marie-France Lorho et Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 
4, du Règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Damien Adam et M. Stanislas Guerini ont fait savoir qu’ils 
avaient voulu « voter contre ». 

Mme Anne-Christine Lang n’a pas pris part au scrutin.  
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